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A travers leurs pro-
grammes de développe-
ment respectifs, les deux
organismes onusiens affi-
chent leur disposition à
faire de notre capitale, et
même des autres villes du
Gabon, des moteurs de
croissance de l'économie
et de l'émergence du
pays.

L'IMPORTANCE des villescomme moteurs de crois-sance de l'économie et del'émergence du Gabon. Telétait en substance l'objetde la double séance de tra-vail, hier matin, entre lemaire de Libreville, RoseChristiane Ossouka Ra-ponda, en sa qualité deprésidente de l'Associa-tion des maires du Gabon(AMG), et le Représentant-résident au Gabon duFonds monétaire interna-

tional (FMI), Marcos Po-plauski Ribero, et celui duProgramme des Nationsunies pour le développe-ment (Pnud), StephenJackson, en seconde heure.Comment impliquer doncles villes ainsi que leursédiles respectifs dans lamise en place d'un pro-gramme intégré de déve-loppement local etcommunautaire, de ma-nière à assurer le bien-être nécessaire auxhabitants ?

Marcos Poplauski Ribero,dans la présentation dupartenariat entre le FMI etle gouvernement gabo-nais, a décliné les objectifsgénéraux d'un programmede financement et d'appuià la mairie. « Cette séance
de travail a été très pro-
ductive. Nous avons discuté
du travail d'amélioration
du service à l'endroit de la
population et d'aide au
gouvernement dans le
contexte actuel de relance
économique. Nous félici-

tons d'ailleurs le maire de
Libreville pour le travail
abattu dans la vitalisation
de la ville», a-t-il indiqué.Le nouveau programmede partenariat entre lePnud et le Gabon, lui, sesitue dans le prolonge-ment du projet Art Gold,initié en 2006, et dontl'objectif est de contribuerà la réduction de la pau-vreté par la promotion dudéveloppement intégrédes provinces, départe-ments et villes, dans le do-

maine de la planificationdes politiques locales. 
« Ce programme est destiné
à mettre en œuvre les res-
sources de l’État pour le dé-
veloppement local et
communautaire, avec les
Nations unies comme faci-
litateur et fournisseur d'ex-
pertise, et surtout pour la
mise en œuvre des actions
d'urgence pour le bien-être
et le développement du
peuple et du pays», a-t-ilexpliqué.

Ce que comptent apporter le FMI et le Pnud
Mairie de Libreville/Amélioration de la gestion urbaine

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Le maire de Libreville, Rose Christiane Ossouka Raponda, et le Représentant-rési-
dent du Pnud, Stephen Jackson.
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Auparavant, l'édile de la capitale et ses adjoints ont reçu le Représentant-résident
du FMI, Marcos Poplauski Ribero (2è à g.)
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C'est la principale recom-
mandation à retenir des
assises qui viennent de
s'achever à Libreville.
L'objectif étant ici de pré-
server la paix dans la
zone Afrique centrale.

DÉBUTÉ le 30 novembredernier, le Forum panafri-cain des jeunes pour laculture de la paix et lalutte contre la radicalisa-tion, en vue de la créationd'un système d'alerteprécoce en Afrique cen-trale, s'est achevé le 1erdécembre courant austade de l'Amitié d'An-gondjé. En présence duministre de la Jeunesse etdes Sports, MathiasOtounga Ossibandjouo etde la ministre déléguéeaux Affaires étrangères,Sylvie Léocadie Nzaou,côté gabonais. Et pour lespartenaires, du secrétairegénéral de la Commu-nauté économique desEtats de l'Afrique centrale(CEEAC), Ahmad Allam-Mi, du chef du Bureau desNations unies pourl'Afrique centrale(UNOCA), François Loun-seny Fall, entre autres.Deux jours durant, lesjeunes venus d'horizons

africains divers ont plan-ché sur les voies etmoyens de renforcer leurimplication dans la pro-motion d'une culture dela paix par la préventionet la gestion des conflitset des violences enAfrique. Mais aussi sur lacréation d'un système deprévention des conflits etde violence et de contri-bution à l'alerte précocede la jeunesse, en vue dela construction de socié-tés plus résilientes et pa-cifiques.Plus spécifiquement, ils'est agi d'identifier lesmodalités d'implicationdes jeunes dans la pré-vention des crises et desconflits et dans la luttecontre la radicalisationreligieuse, sociale et poli-tique. Mais également de

permettre une appropria-tion par des représen-tants des Conseilsnationaux de la jeunesseet du réseau panafricaindes jeunes pour la culturede la paix du projet sous-régional "Renforcement
des capacités des jeunes en
gestion de mouvements
associatifs et création d'un
système de prévention des
conflits et des violences et
de contribution à l'alerte
précoce de la jeunesse
pour la paix et la sécurité
en Afrique centrale"
MÉMORANDUM * Il aégalement été questionde préparer une recom-mandation des jeunes envue de l'adoption par la45e session de la réunionministérielle du Comitéconsultatif permanentdes Nations unies chargé

des questions de sécuritéen Afrique centrale(UNSAC) du projet sous-régional et, enfin, de per-mettre la tenue parallèlede l'Assemblée généraledu Conseil sous-régionalde la jeunesse de laCEEAC et d'une réunionélargie du Réseau pana-fricain des jeunes pour laculture de la paix portantréflexion sur l'améliora-tion de sa gouvernance, ladéfinition de la stratégiede développement duPAYNCOP sur le conti-nent et la révision de sonplan d'actions.A l'issue des travaux, unmémorandum a étérendu public par lesjeunes. Ceux-ci exhortentle chef de l’État gabonais,Ali Bongo Ondimba, pré-sident en exercice de la

CEEAC, d'inscrire à l'or-dre du jour du prochainsommet des chefs d’Étatet de gouvernement de laCEEAC l'adoption du pro-jet régional ci-dessusmentionné. Dans cette même veine,ils recommandent queledit projet soit présentéà la 45e session de la réu-nion ministérielle del'UNSAC qui se réunit àKigali (Rwanda), du 04 au08 décembre 2017. Maiségalement que le plai-doyer des jeunes lors decette rencontre en faveurdudit projet soit appuyépar les représentants dugouvernement gabonais,ainsi que par le secrétairegénéral de la CEEAC. A cela s'ajoute l'élabora-tion (avec la participationdes jeunes) par le Secré-

taire général de la CEEACd'une stratégie opéra-tionnelle pour la jeu-nesse, afin de promouvoirson autonomisation et sacontribution au dévelop-pement et à l'intégrationde la sous-région del'Afrique centrale, avecl'appui de l'UNOCA, del'Unesco et de l'OIF.Enfin, les jeunes recom-mandent à la CEEAC desoutenir le développe-ment participatif et lamise en place de straté-gies nationales par lesinstitutions concernées,notamment la société ci-vile et la jeunesse au ni-veau local et national,pour aborder la questionde la discrimination soustoutes ses formes, y com-pris celles fondées sur legenre, l'ethnie, la religion,la culture et la situationgéographique, y comprisles jeunes migrants et lespersonnes de la diaspora.En sus des recommanda-tions, les jeunes se sontengagés, pour leur part, àfaire le plaidoyer du pro-jet, afin que chacun desgouvernements des paysconcernés soutienne samise en œuvre et à parti-ciper à sa mise en œuvredans chaque pays. Maisaussi à contribuer à l'éla-boration de la stratégierelative à la jeunesse de laCEEAC.

Pour plus d'implication des jeunes dans la prévention des conflits

Unesco/Fin du Forum panafricain des jeunes pour la culture de la paix et la lutte contre
la radicalisation en Afrique centrale

J-C.A
Libreville/Gabon

Les officiels à la clôture du forum, dont le ministre de
la Jeunesse , Mathias Otounga Ossibadjouo (c).

Ph
o
to

 :
 F

.B
.E

.M

Des participants venus de divers horizons.
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